
Granby fait piètre figure dans l’octroi des 
travaux compensatoires
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JUSTICE. Granby est bonne dernière dans 
l’octroi de travaux compensatoires compara-
tivement à une douzaine d’autres municipa-
lités, révèle une analyse comparative du 
Comité sur les travaux compensatoires à 
Granby (CTCG).

Le comité est issu du Groupe Actions 
Solutions Pauvreté (GASP).

Présentée publiquement aujourd’hui, 
l’étude a été réalisée entre janvier 2014 et mai 
2015. Le CTCG a comparé le nombre de 
Programmes de Travaux compensatoires (PTC) 
attribués par Granby à des villes comme 
Salaberry-de-Valleyfield, Drummondville et 
Rivière-du-Loup. En 2013, ces trois municipali-
tés ont respectivement octroyé 395, 203 et 8 tra-
vaux compensatoires alors que Granby en a 
octroyé trois.

Avec une proportion de 1,17 de travaux attri-
bués par 10 000 habitants, le taux de Granby est 
loin de la moyenne provinciale qui est de 
27  attributions. C’est cet écart qui a incité le 
CTCG à rendre publique leur analyse.

Selon le coordonnateur du GASP et collabo-
rateur au CTCG, Nicolas Luppens, « le problème 
est au niveau de l’attribution des travaux 
compensatoires ».

Il ajoute que « le traitement à Granby est très 
rigoureux et on pourrait même parler d’injustice ».

C’est le percepteur des amendes de la Cour 
municipale de Granby qui attribue les travaux 
compensatoires. Pour y être admissible, il faut 

répondre aux critères de l’article 333 du Code de 
procédure pénale.

En général, les travaux compensatoires sont 
effectués dans des organismes sociaux ou commu-
nautaires. À Granby, des travaux compensatoires 
sont notamment accomplis au Partage Notre-Dame 
et chez SOS Dépannage-Moisson Granby.

Les travaux compensatoires ne sont pas la 
même chose que les travaux communautaires. 
Dans le premier cas, il s’agit d’heures de travail 
non rémunérées qu’une personne démunie 
financièrement et incapable d’acquitter une 
amende accepte d’entreprendre. Dans le second 
cas, il s’agit d’une mesure pour remplacer l’in-
carcération. Le caractère volontaire est ce qui 
distingue les travaux compensatoires aux tra-
vaux communautaires.

Recommandations
Dans son analyse, le comité recommande à 

la Cour municipale d’élaborer une grille d’ana-
lyse d’admissibilité au PTC dans l’esprit de ses 
valeurs de lutte à la pauvreté et à l’exclusion 
sociale. Il suggère de l’élaborer en collaboration 
avec des organismes issus du CTCG.

De plus, le comité suggère à la Cour munici-
pale d’implanter des balises d’ententes de paie-
ment adaptées à la réalité des personnes vulné-
rables ou en situation de précarité financière.

Le CTCG a obtenu plusieurs appuis, dont 
ceux de l’Auberge Sous Mon Toit et de La Ligue 
des droits et libertés (LDL). Cette dernière a 
affirmé dans une lettre adressée au GASP que 
« la situation était préoccupante et que la LDL 
estime que les autorités concernées doivent 
prendre en considération les arguments qui y 
sont présentés ».

Injustice
Avocat en droit criminel et pénal à Granby, 

Me Gerson Foisy proclame que les personnes 
ayant un faible revenu devraient avoir plus faci-
lement accès aux travaux compensatoires.

« Entre le choix de faire payer la société en les 
(contrevenants) envoyant en prison, ou de les 
impliquer dans la société avec les travaux com-
pensatoires, il me semble qu’on ne devrait 
même pas avoir le choix », dit-il.

Me Foisy dit reconnaitre que la Cour municipale 
de Granby n’agit pas dans l’illégalité, mais il estime 
qu’elle devrait « se poser des questions morales ».

Relativiser
Me Renée Roy, greffière à la ville de Granby, 

croit qu’il faudrait relativiser l’analyse présentée 
par le CTCG. « On n’est pas que douze municipa-
lités au Québec et les chiffres dans le rapport 
datent de quelques années », lance-t-elle.

La greffière explique qu’en 2013, lors de son 
entrée poste, le processus était informel. « Vers 
la fin de l’année, on a vraiment défini le proces-
sus et c’est sûr qu’avec les années les chiffres ont 
augmenté un peu ».

Selon elle, le mécanisme en place à la Cour 
municipale de Granby pour l’octroi des travaux 
compensatoires « est bien défini ».

« C’est du cas par cas. Chaque dossier est 
traité et bien analysé », dit-elle en reconnaissant 
que cela peut être un processus rigoureux 
puisque le percepteur exige plusieurs preuves.

En revanche, dit-elle « le refus de donner des 
travaux compensatoires n’est pas toujours celui 
du percepteur. Parfois, c’est la personne qui 
décide de ne pas donner suite ».

Me Renée Roy se dit prête à collaborer avec le 
comité. « La porte n’a jamais été fermée. Je vais don-
ner suite au comité et c’était déjà mon intention », 
explique-t-elle. La greffière précise qu’elle regrette 
avoir reçu l’analyse la veille de sa parution.
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VÉRITABLE MILIEU DE VIE POUR LES AÎNÉS
«Le coeur qui aime et les mains qui donnent»

Notre personnel courtois et respectueux vous offre :
• Des soins infirmiers 24 sur 24
•  Un véritable milieu de vie où  

il fait bon vivre
•  Des repas délicieux que vous aurez 

le temps de savourer
•  Une foule d’activités adaptées  

à vos goûts et capacités

Chambres privées avec salle de bain • Activités
Salle de réception & jardins extérieurs

Notre bâtisse est construite selon les plus hauts standards
• Chambres privées spacieuses avec salle de toilette privée

• Systèmes de sécurité, de communication, de cloches d’appel, etc.

www.santecourville.com

CHSLD SANTÉ COURVILLE DEPUIS 1935
Une équipe dévouée offrant soins et services attentionnés

Waterloo
450 539.1821

Laval
450 627.7990

Qu’il fait bon de se sentir
écouté et respecté

 en  sécurité

>6804757

ERRATUM
Une erreur s’est glissée dans la 
publicité de Kia Granby et Kia 
Cowansville le mercredi le 15 juin 
en lien avec la Rio 2016. 

L’offre aurait dû être de 29$ par 
semaine en location 60 mois avec 
920$ comptant initial et non à 29$ 
par mois.  Nous sommes désolés 
des inconvénients que cela aurait 
pu poser.

>6838928

actualitéS

Nancy Melanson, du Comité sur les travaux compensatoires, Nicolas Luppens, 
coordonnateur du Groupe Actions Solutions Pauvreté, et France Boulanger, du 
Regroupement des organismes communautaires de références au Québec qui voit à la 
promotion de l’action communautaire en justice pénale. (Photo TC Media – Romy Quenneville-Girard)

■■Article 333
Le percepteur qui a des motifs 
raisonnables de croire que la saisie ne 
permet pas ou ne permettra pas de 
recouvrer les sommes dues par le 
défendeur et qui, après examen de la 
situation financière de celui-ci, est 
convaincu que ce dernier est 
incapable de payer doit, dans la 
mesure de la disponibilité des 
programmes de travaux 
compensatoires notamment, lui offrir 
de payer les sommes qu’il doit au 
moyen de tels travaux.
Source : Code de procédure pénale


